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La séance est ouverte le 17 juillet 2013 à 10h00 à la Cour de justice de l’Union européenne, sous la présidence de M. Sven Corthout.
Le président constate que le quorum nécessaire pour délibérer est atteint.

A. Organisation des travaux

1.
Approbation de l'ordre du jour de la 211ème réunion 


(CS/OJ (2013) 211)
Le représentant du personnel du Conseil, M. Cuenda Guijarro, s’exprime au nom de l’ensemble des représentants du personnel. Il constate que la lettre de saisine de la Commission sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le statut des fonctionnaires de l’Union européenne et le régime applicable aux autres agents (inscrite au point C.4 de l’ordre du jour), est ambiguë. En effet, ce courrier relève que l’article 10 du statut ne trouve pas à s’appliquer, précise par ailleurs que la Commission souhaite prendre connaissance des éventuelles « observations » du Comité du statut et, finalement, lui demande de faire parvenir son « avis ». M. Cuenda Guijarro souligne que le texte objet de la saisine est en cours d’adoption par voie de procédure législative ordinaire et demande à la Commission de clarifier sa demande au Comité du statut, d’avis ou d’observations. Il précise qu’il s’agit d’une question essentielle pour les représentants du personnel.
Ces derniers considèrent que, dans la mesure où le texte en question a déjà fait l’objet d’une adoption par le Parlement européen en première lecture, la Commission n’a plus la possibilité de le modifier et n’est plus en capacité de consulter le Comité du statut pour un avis qui serait inutile à ce stade.
Néanmoins, les représentants du personnel estiment que le Comité pourrait émettre des observations utiles à l’issue d’un examen détaillé du texte et proposent que le Comité soit consulté « pour observations ». Ainsi, ils demandent la modification du point C. de l’ordre du jour qui serait intitulé « Observations du Comité ». 
A l’issue d’une suspension de séance demandée par les représentants de la Commission, ces derniers confirment que la Commission souhaite obtenir l’avis du Comité du statut. Ils relèvent que le texte n’a pas encore été adopté par le Conseil et estiment que l’avis du Comité du statut est utile à ce stade de la procédure.
Pour répondre à une demande de précision relative au stade de la procédure, un représentant de la Commission, M. Kozak, indique que le Parlement ayant adopté le texte en première lecture, le Conseil peut soit approuver la position du Parlement (paragraphe 4 de l’article 294 du TFUE), soit adopter sa propre position en première lecture (paragraphe 5 de l’article 294 du TFUE) qu’il soumettrait ensuite au Parlement. Par respect pour le Comité du statut, et même si le TFUE ne prévoit pas de consultation de ce Comité dans le cadre de la procédure législative ordinaire d’adoption d’un acte, la Commission a souhaité le consulter pour avis avant la première lecture du Conseil.
Le président, M. Corthout, évoque une lettre de la présidence en exercice du Conseil qui confirme de manière anticipée, l’intention du Conseil d’adopter le texte en première lecture.
Un représentant du personnel de la Commission, M. Andreone, considère que, selon la procédure législative ordinaire, la Commission est dessaisie dès lors que le trilogue est lancé, elle ne peut donc plus saisir le Comité du statut.

Il rappelle que les représentants du personnel avaient demandé une modification de l’article 10 du statut afin de l’adapter aux dispositions du traité de Lisbonne et que cette proposition n’a pas été retenue par la Commission. Il en découle une situation juridique qui n’est pas claire. Selon cet article 10, dans la mesure où la Commission n’a pas apporté de modification juridique substantielle au texte qui avait fait l’objet d’un non avis du Comité du statut en décembre 2011, il n’y a pas lieu que le Comité du statut soit consulté à nouveau pour avis. Dans ces conditions, et dans la mesure où il semble que le Conseil envisage d’adopter le texte en point A, M. Andreone s’interroge sur le sens de la consultation du Comité pour avis.

Un autre représentant du personnel de la Commission, M. Blanc, confirme la nécessité de savoir si la Commission a modifié sa proposition sur le plan juridique pour répondre à la question de la validité d’une demande d’avis. Si ce n’est pas le cas, le fait de donner un avis ne serait pas conforme à la situation juridique actuelle. Il indique que les représentants du personnel sont disposés à présenter leurs observations, un certain nombre, mais ne souhaitent pas pénaliser les collègues qui se verront appliquer des dispositions du statut qu’ils estimeraient pénalisantes et contre lesquels ils souhaiteraient déposer des recours.
Un autre représentant du personnel de la Commission, M. Perez Escanilla, considère que le courrier de saisine de la Commission comprend deux demandes, une demande d’observations et une demande d’avis. Il estime que le Comité du statut peut décider de ce qu’il va produire.

Le représentant du personnel du Conseil, M. Cuenda Guijarro, considère qu’une consultation du Comité « pour avis » devrait lui permettre de faire des propositions de modification de fond sur le texte, ce qui n’est pas le cas puisque le Parlement l’a adopté et qu’il semble que le Conseil va également approuver cette position. Une consultation « pour observations » lui permettrait de proposer des modifications/corrections techniques et/ou juridico-linguistiques utiles. Il s’agit d’établir les bases du travail d’interprétation à venir.
Le représentant de la Cour de justice, M. Popotas, relève les termes de l’article 10 du statut selon lesquels « Indépendamment des fonctions qui lui sont attribuées par le présent statut, le comité peut formuler toute suggestion en vue de la révision du statut. » et estime que cette disposition donne une valeur aux délibérations que le Comité pourrait avoir, sans être saisi pour avis.
Le coprésident, M. Ronayne, indique qu’il appartient à l’institution qui saisit le Comité de décider si elle souhaite recevoir un avis ou des observations. Il estime que le Comité du statut joue un rôle important dans la procédure d’adoption des textes qui lui sont soumis par son apport en termes d’expertise. Il relève que, quel que soit le mode de saisine du Comité, pour avis ou pour observations, il ne remettra pas en cause la légalité de l’acte que l’institution adoptera dans la mesure où il s’agit d’un comité consultatif. Il souhaite que le Comité réponde à la demande d’avis de la Commission.
Le représentant de la Commission, M. Berger, regrette la confusion provoquées par l’utilisation des termes « observations » dans la lettre de saisine et confirme que la Commission souhaite recevoir un avis de la part du Comité du statut. Il indique que la Commission n’a pas présenté formellement de proposition modifiée, néanmoins, le Conseil pourrait encore être amené à modifier le texte à ce stade de la procédure. Il précise que l’objet de la consultation est essentiellement de donner un avis sur les modifications adoptées par le Parlement, co-législateur. Des incohérences pourraient, par exemple, être détectées et des corrections ou clarifications pourraient être apportées.
A l’issue d’une suspension de séance demandée par les représentants du personnel, ces derniers constatent un désaccord sur l’ordre du jour et s’interrogent sur la possibilité de poursuivre les travaux du Comité si la Commission ne revient pas sur sa position. 

Le représentant de la Commission, M. Berger, confirme la position de son institution.
Un représentant du Conseil, M. Pilette, souhaite faire part d’une réflexion personnelle sur la question. L’article 10 du statut prévoit que le Comité du statut est consulté sur toute proposition de la Commission, ce qui a été le cas en 2011. Le dossier a ensuite évolué dans le cadre du dialogue entre le Conseil et le Parlement et le Conseil a voté à la majorité qualifiée au motif que la Commission avait marqué son accord avec le texte tel qu’il avait évolué au cours des trilogues. Techniquement, il s’agit d’une modification du texte de la Commission. C’est la raison pour laquelle la Commission a considéré, à juste titre, qu’il était nécessaire de consulter à nouveau le Comité du statut en vertu de l’article 10 du statut.
M. Pilette note que les représentants du personnel considèrent cette consultation intempestive, intervenant trop tardivement dans la mesure où un des deux co-législateurs a déjà adopté le texte. Néanmoins, il relève que le Conseil ne l’a pas encore formellement adopté et que, même si le texte est inscrit en point A de ses prochains travaux, le Conseil pourrait théoriquement tenir compte de l’avis du Comité du statut. L’impact de cet avis sur le texte finalisé dépend, notamment, de son contenu. Par ailleurs, si la Commission n’avait pas consulté une nouvelle fois le Comité du statut, tout fonctionnaire affecté par certaines mesures pénalisantes aurait pu soulever une exception d’illégalité. Or, le Comité a été valablement consulté par la Commission au stade de la procédure législative ordinaire, et il devrait rendre un avis. Dans ces conditions, M. Pillette ne comprend pas la logique dans laquelle s’inscrit la position des représentants du personnel.
M. Cuenda Guijarro, indique que les représentants du personnel considèrent que l’Avis du Comité du statut ne peut pas avoir d’effet utile à ce stade, ni d’incidence sur la procédure. Ils estiment que le Comité ne peut pas s’exprimer valablement sur le texte parce qu’il n’a pas été consulté en temps utiles.
Ils rappellent que l’article 10 du statut doit être adapté à la procédure législative ordinaire applicable depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne.

Le représentant du Comité des régions, M. Singelsma, considère que les représentants du personnels, membres du Comité du statut, sont tenus de répondre à la consultation de la Commission et que l’inadéquation de l’article 10 avec la procédure législative ordinaire doit être relevée par les Comités du personnel.
Le président, M. Corthout, constate l’impossibilité d’approuver l’ordre du jour et, dans ces conditions, l’impossibilité de poursuivre les travaux du comité et de tenir la réunion.

Le coprésident, M. Ronayne, regrette cette situation rappelant l’importance du rôle du Comité du statut.

La séance est levée sur ce constat.

